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Introduction


      ENTREPRISE,


      ORGANISATION ET COMMUNAUTÉ :


      UN PROGRAMME DE RECHERCHE



    Pierre-Yves Gomez, Florence Palpacuer


      et Laurent Taskin


    

      La pandémie qui a récemment frappé le monde a mis les communautés à l’épreuve. Elles ont été le théâtre d’élans de solidarité et d’expression d’humanité, mais aussi d’isolement forcé et de souffrance. Dans les entreprises marquées par la pratique du télétravail obligatoire, beaucoup de choses ont été observées et écrites à propos de la dissolution des collectifs de travail, de la mise à distance d’individus isolés de l’entreprise et de son projet1. Ainsi, l’individu, objet d’enquêtes aussi nombreuses que similaires, s’est trouvé dissocié de sa communauté de travail et les liens ambigus entre les acteurs, les organisations et les communautés ont été révélés ; les uns ne pouvant exister et être pensés sans les autres. Ces liens sont au cœur d’un programme de recherche antérieur à la Covid qui a amené la communauté scientifique du Grace – Groupe de recherche anthropologie chrétienne et entreprise – à formuler une proposition d’agenda de recherche et à rassembler, dans ce volume, un certain nombre de contributions qui l’alimentent. Analyser la communauté de travail nécessite d’abord de révéler une perspective dominante, inscrite dans l’idéologie libérale moderne, où organisation et rationalité s’entremêlent, avant de poser les fondements anthropologiques d’un tel programme et de repérer, au sein des sciences de gestion, l’observation des réalités sociales objectives qui constituent les communautés de travail et en font un fait social total. Cette introduction débouche sur la proposition d’une grille de lecture du fait communautaire en sciences de gestion.


      

        L’entreprise est pensée exclusivement comme une organisation


        L’idéologie managériale nous a habitués à considérer l’entreprise comme une organisation. Les relations sociales qui sont nécessaires à l’existence et au développement de cette organisation sont considérées comme l’objet et le résultat d’une construction artificielle délibérée, visant à optimiser la combinaison des moyens de production afin de maximiser le résultat attendu. L’entreprise est donc un « espace social » délibéré au sens où il est le résultat d’une intention gestionnaire toujours en activité en vue de réaliser un projet économique, et mobilisant des outils de gestion en vue de « rationaliser » les comportements et les relations de travail, c’est-à-dire de les orienter vers la réalisation la plus efficace du projet collectif. De ce point de vue, comme la théorie dominante de l’entreprise l’exprime explicitement, l’entreprise est un « nœud de contrats », une institution à laquelle les cocontractants coopèrent délibérément au terme de conventions passées entre eux qui définissent la subordination volontaire des salariés, contractualisation protégée par le droit du travail. Il en est de même des relations avec les clients et des fournisseurs, contractant librement et eux-mêmes protégés par le droit du commerce. L’entreprise est donc bien une fiction légale, qu’il s’agit d’organiser et de gérer de manière que les parties prenantes participent à leur mesure au projet collectif. L’idéologie managériale légitime en conséquence le pouvoir de ceux qui ont les compétences et l’autorité pour organiser selon des normes et des usages « managériaux », c’est-à-dire pour gouverner l’entreprise en la considérant comme une organisation.


      


      

      

        L’idéologie managériale s’inscrit plus largement dans l’idéologie libérale moderne


        De ce point de vue, l’entreprise réalise l’idéal de la société libérale pour laquelle les institutions sont les produits d’un « contrat social », lui-même constitué de la libre contractualisation des individus qui décident d’adhérer à ce contrat commun2. On ne peut donc isoler l’idéologie managériale et la théorie contemporaine de l’entreprise d’une histoire plus large de la pensée moderne qui privilégie les modes de gouvernement considérés comme « rationnels » au sens de Max Weber, c’est-à-dire ceux qui font l’objet d’une intention explicite, d’un choix objectivé parmi les opportunités, de manière à prendre les décisions qui servent au mieux le projet d’entreprise3. L’évaluation des résultats par des outils de gestion est le corollaire nécessaire à cette démarche rationnelle. La référence à cette autorité rationnelle exclut d’autres formes de socialisation comme relevant d’un archaïsme prémoderne. C’est le cas en particulier de la notion de communauté.


        À partir des travaux des sciences sociales du milieu du XIXe siècle (Comte, Tönnies, Durkheim, etc.), la communauté est en effet déconsidérée, en tant que mode de socialisation « irrationnel », excluant le droit et le libre choix des individus, au profit d’une adhésion irréfléchie, voire imposée, au groupe, du fait de la naissance, de la situation sociale, sexuelle ou ethnique, etc. Plus l’individu est affirmé comme une « monade rationnelle », c’est-à-dire la plus petite partie du corps social dont l’autonomie et les choix permettent de nouer des contrats et de créer ainsi un ordre social à partir de ses désirs et de sa volonté, plus la communauté est discréditée comme lieu d’appartenance a priori qui n’est pas l’objet d’un choix mais le résultat d’une « situation ». Elle relève d’un esprit grégaire archaïque et oppressif. C’est que l’idéologie libérale moderne conçoit la société comme un achèvement et non comme un point de départ pour définir les personnes – d’où les innombrables tables rases, utopies, recours aux robinsonnades et à l’imaginaire de la « révolution » qui caractérisent la littérature politique depuis trois siècles. Selon cette hypothèse anthropologique, la communauté est réputée conservatrice tandis que la contractualisation est émancipatrice. En ce sens, l’entreprise est un lieu d’émancipation, elle naît avec la modernité et en représente une forme d’idéal politique4.


        Il en a résulté un prestige et une influence de la gestion des entreprises sur l’ensemble des espaces et des activités de gouvernement des humains dans les sociétés modernes. Ce n’est donc pas seulement au nom de l’efficacité supposée qu’il faut comprendre l’extension du domaine de l’entreprise dans le champ politique, mais aussi au nom du fait que, comme nœud de contrats, elle représente, pour l’idéologie moderne, une forme achevée d’institution politique. D’où aussi la disqualification de toutes traces d’idéologie « communautaire » dans le gouvernement des entreprises régulièrement dénoncées comme des archaïsmes : paternalisme, entreprise « familiale », tradition des métiers, voire syndicalisation présentée comme un résidu de « corporatisme ». Les tensions autour du droit du travail comme celles autour du droit de la consommation ou de la concurrence peuvent ainsi être réinterprétées dans une dynamique de long terme visant à exclure du jeu social et économique, la « vie communautaire » promue par des corps intermédiaires (corporation, syndicats, cartels, associations, familles, etc.). En effet, la prétention communautaire biaise la libre contractualisation des individus autonomes assurée par le marché, contractualisation qui réalise des espaces sociaux rationnellement organisés, au premier chef desquels l’entreprise.


        Un programme de recherche sur l’entreprise comme communauté doit donc prendre la mesure de cette double exclusion de la notion de communauté dans la pensée moderne : dévaluation du contenu de la notion reléguée à un archaïsme ; négation de la réalité du phénomène considérée comme un frein à la modernité. En partant de la réalité persistante du phénomène communautaire, on pourra refonder une valorisation de la notion de communauté non comme un retour nostalgique à des relations sociales prémodernes (comme l’idéologie moderne nous a appris à la concevoir), mais comme un phénomène anthropologique en soi, qui s’inscrit donc aussi dans l’histoire contemporaine des sociétés et participe, y compris au cœur des entreprises, à l’efficience de leur fonctionnement.


      


      

      

        Regarder de nouveau les entreprises du point de vue de la communauté


        Pourquoi l’évacuation de l’idée de communauté n’est-elle pas satisfaisante ? C’est en réponse à cette interrogation qu’il faut légitimer notre programme de recherche. En effet, on pourrait considérer, avec la pensée libérale moderne, que le déclin des communautés a permis l’émancipation des individus. D’un point de vue historique, cette perspective est d’ailleurs convaincante. Il ne s’agit pas de considérer que la période prémoderne, supposément tramée de communautés, est par nature plus désirable que la nôtre. Au contraire, il importe que ce programme de recherche considère comme un progrès pour la liberté des personnes une certaine mise à distance des communautés au bénéfice de contractualisations interpersonnelles conduisant à l’émergence d’espaces sociaux comme les entreprises (voir Bruni, 2014). C’est précisément en réfutant d’avoir à choisir de manière exclusive entre soit la communauté (et l’autorité traditionnelle), soit l’organisation (et l’autorité rationnelle légale), que nous pouvons définir un programme de recherche réaliste au sens où il cherche à rendre compte de la réalité qui combine à la fois des dimensions communautaires et des dimensions organisationnelles dans les espaces sociaux, y compris dans les entreprises. C’est dire par anticipation que l’objet de ce programme de recherche consistera autant à comprendre le contenu de la socialisation de type communautaire à l’œuvre dans les entreprises que l’articulation entre celle-ci et la socialisation de type organisationnelle.


        À la question « Pourquoi l’évacuation de l’idée de communauté n’est-elle pas satisfaisante ? », la réponse est un appel au réalisme, c’est-à-dire à l’observation de la réalité humaine et sociale à partir de laquelle nous pouvons fonder une compréhension des espaces sociaux et singulièrement des espaces de production.


      


      

      

        Évidences tirées de l’anthropologie et de la philosophie


        Ce réalisme invite d’abord à observer les humains concernés par la vie en entreprise selon une réalité anthropologique correcte. On peut en effet en premier lieu ne pas se satisfaire de les voir réduits à des « êtres pour le contrat » ou des « ressources », c’est-à-dire à des individus rationnels, autonomes et informés s’ajustant mutuellement et librement aux termes de contrats délibérés, ou à des agents administrés par des processus de gestion (Taskin et Dietrich, 2020). L’observation des pratiques rend ces hypothèses classiques de la pensée libérale et de la gestion planificatrice traditionnelle assez iréniques pour des raisons de réalisme anthropologique : comme la philosophie classique depuis Aristote l’a mis en évidence, l’être humain est par nature « communautaire », c’est-à-dire qu’il s’inscrit dans une communauté humaine qui définit son langage, les conventions auxquelles il participe, sa culture, son savoir-faire, le sens de son travail, sa relation à la société, les vertus et même la « vie bonne », etc. La cité ne peut donc pas être considérée comme le résultat de la libre adhésion de ses membres, mais elle doit l’être aussi comme le point d’ancrage permettant de définir la possibilité même de cette adhésion. Si la communauté « enferme » l’être humain dans une histoire, une mémoire, une situation comme l’ont dénoncé non sans raisons objectives les penseurs libéraux, elle le libère aussi en lui donnant des ressources collectives pour faire face aux contraintes du monde : solidarité inconditionnelle, conventions et usages (la politesse est ce qui inscrit dans une polis). Il faut donc tenir compte de cette double contrainte que fait peser la communauté sur la liberté humaine qu’elle réduit et qu’elle autorise à la fois. Exclure d’une communauté humaine, c’est déshumaniser, et on se souvient que la sanction suprême pour la cité grecque n’est pas la mise à mort mais l’exil de la cité qui rend pareil à un animal errant.


        Ces considérations ne peuvent en rester à des constats anthropologiques ou philosophiques généraux. Elles amènent à la question suivante : est-il possible d’envisager que seule l’entreprise comme « espace social » puisse servir une véritable visée émancipatrice ? En effet, si l’entreprise est présentée comme un lieu d’émancipation par le contrat, elle peut aussi devenir un lieu d’oppression soit parce qu’elle prive la personne des ressources communautaires nécessaires pour contrebalancer le gouvernement par l’organisation et la rationalité managériale, soit parce qu’au contraire, elle reproduit une communauté étouffante par endoctrinement sectaire et leadership totalisant. La question ouvre aussi des perspectives analytiques : si l’homme est un « animal politique », comment peut-on mieux comprendre le fonctionnement des entreprises en tenant compte de cette dimension anthropologique fondamentale qui doit nécessairement se réaliser aussi sur les lieux de travail ? On voit que l’hypothèse initiale de ce programme de recherche consiste finalement à questionner l’idéologie politique libérale qui promeut l’idéal d’espaces sociaux gouvernés par la seule « raison » managériale supposée « apolitique » (c’est-à-dire dégagée de toute pollution communautaire), à l’exclusion de toute autre forme de régulation sociale légitime.


      


      

      

        Évidences tirées des sciences de gestion


        Mais la prise en considération de la dimension communautaire des comportements dans les entreprises ne se réduit pas à une critique de la réduction anthropologique sur laquelle repose l’idéologie managériale. Elle résulte aussi des observations que les praticiens comme les chercheurs en gestion produisent sur l’entreprise elle-même. Sans épuiser cette matière qui pourra faire l’objet d’une revue de littérature étoffée, on peut relever :


        

          	

            — l’usage explicite du terme « communauté » dans le corpus managérial pour qualifier des réalités sociales d’entreprises ou autour d’entreprises qui contribuent à leur efficacité économique : communautés de pratique, d’apprentissage, de savoirs, d’usages, communauté industrielle, comportements claniques, etc., ou ce que Sainsaulieu appelait les communautés pertinentes de l’action collective5. Il conviendra de préciser en quoi ces « agrégations sociales non contractuelles » constituent véritablement des communautés, mais il reste que, du fait même de l’usage du terme, le corpus managérial cherche à rendre compte d’une réalité objective qui ne se réduit pas aux purs contrats. C’est particulièrement vrai pour ce qui concerne l’apprentissage, la transmission de savoirs et plus généralement le transfert d’information qui est pourtant au centre de l’idéologie libérale du libre choix individuel (voir chapitre 1).


          


          	

            — la référence implicite à une « logique communautaire » pour qualifier l’entreprise dans son unité organique : théories de l’adhésion, de l’implication, de la culture d’entreprise, du sentiment d’appartenance, des valeurs partagées, du rôle de la confiance, de l’éthique des affaires, des « contrats psychologiques », etc. Une littérature foisonnante est consacrée à la compréhension des modes de cohésion non rationnels qui permettent l’efficacité de l’organisation… Il a été en effet largement établi (voir en particulier l’article de Ghoshal et Moran, 1996, et les notions d’ethical value chez Williamson, 1975) que la contractualisation généralisée génère des coûts d’organisation d’un niveau tel qu’ils mettent en cause la nature même de l’entreprise6. Établie sur cette fiction, l’idéologie managériale doit donc recourir à des théories de « l’adhésion sociale » ne serait-ce que pour limiter les effets pervers de la contractualisation. Dans les pratiques, le recours à l’« appartenance » ou à la « culture d’entreprise » est régulièrement invoqué pour établir une certaine fidélité à l’entreprise qui n’est dès lors plus considérée comme une simple organisation à laquelle on adhère par contrat mais aussi comme un projet social dans lequel on se reconnaît et on se situe. La nature de l’espace social qui permet de réaliser de la confiance et de la fidélité n’est pourtant pas étudiée comme telle : la littérature dominante tend à multiplier les théories pour en rendre compte comme d’une dimension secondaire, bien qu’utile à l’efficacité des entreprises définies comme des organisations7 ;


          


          	

            — les nouvelles formes d’activités productives apparues à partir des années 2000 du fait de la transformation profonde du capitalisme vers une économie de la connaissance ont aussi fait émerger une représentation positive des communautés : communautés virtuelles, communautés d’activités comme les fablabs, espaces collaboratifs de coworking, mode collaboratif de production sur le web, mise en commun de projets et de ressources (open source), etc. Cette transformation économique a redonné à la dimension communautaire de la production non seulement une réalité objective mais aussi une aura nouvelle : l’organisation managériale est vue comme bureaucratique et périmée lorsque les formes spontanées de production de type communautaire sont perçues comme innovatrices et efficaces. S’il ne faut pas se laisser illusionner par ce renouveau rhétorique de la communauté, on peut le percevoir comme une résistance de la réalité des aspirations communautaires face à l’hégémonie des prétentions organisationnelles. Ainsi, la réactualisation de la notion de « communs » conduit à réfléchir sur les communautés sous-jacentes à leur gestion puisque, comme le note Peter Linebaugh, l’un des grands historiens du sujet : « il n’y a pas de communs sans faire commun8 ». Penser les lieux de production comme réalisant des « communs », c’est donc aussi s’interroger sur la communauté nécessaire à ces communs. C’est aussi considérer que l’entreprise n’est pas nécessairement un espace relevant de la « propriété privée », mais, de manière plus subtile, une composition de modes de gouvernance privée et de modes de gouvernance commune.


          


        


        On voit que la question de la communauté ne se résume pas à un concept mais qu’elle s’inscrit d’abord dans l’observation de réalités sociales objectives. Ce point est important pour ancrer notre programme de recherche dans un réalisme théorique et méthodologique.


        Au total, il ne s’agit pas de prôner un « retour » à la dimension communautaire des comportements, notamment en entreprise, mais de rendre compte de la réalité persistante de cette dimension que l’idéologie rationaliste managériale tente d’occulter. Or l’idéologie moderne libérale et son corollaire dans le champ des sciences de gestion nous ont privés non seulement de la possibilité de penser cette dimension communautaire comme une évidence (au même titre que l’organisation apparaît comme une évidence pour les chercheurs et les praticiens), mais aussi d’une grille de lecture qui permette de repérer les relations communautaires dans les situations de gestion concrète. Ce programme de recherche devra s’appuyer sur une grille de lecture a minima de ce que l’on entend par « communauté » ou « dimensions communautaires des entreprises ». Les travaux ultérieurs enrichiront cette grille mais celle-ci est nécessaire pour démarrer le programme et ainsi partager sur les résultats qu’il permettra de dégager.


      


      

      

        Construire une grille de lecture a minima de la communauté


        Il est un danger assez récurrent dans tout programme de recherche qui porte sur l’alternative d’une représentation dominante, c’est celui de vouloir définir a priori les concepts qui seront utilisés par ce programme. En effet, c’est le propre même du programme de recherche que de préciser les concepts à partir des observations, des recherches et des résultats obtenus. Imaginer pouvoir se donner in abstracto une définition « pure et parfaite » de la notion de communauté, c’est s’exposer à des discussions théoriques infinies et vaines. Dans un premier temps, il nous faut accepter de trouver une définition « rustique », provisoire, raisonnable et opérationnelle de la notion de communauté, qui permette de démarrer le travail de recherche. Les résultats de la recherche préciseront davantage le contenu des concepts utilisés dans un processus de récursivité entre les concepts et les observations qui est le propre d’un programme de recherche9.


        Pour établir cette « définition provisoire », nous avons travaillé en 2015-2016 sur trois auteurs de référence sur ce sujet : Ferdinand Tönnies10, François Perroux11 et Roberto Esposito12.


        Nous dégageons de ces travaux fondateurs les éléments remarquables qui permettent d’établir la définition élémentaire de la communauté qui servira d’ancrage à notre programme de recherche.


        Tönnies établit la distinction fameuse entre communauté et société dans l’esprit positiviste de la fin du XIXe siècle. Il contribue comme Weber ou Durkheim à reléguer la communauté dans les commencements et le passé, la société caractérisant la modernité. La communauté réfère à l’idéal fusionnel de la famille, la cohésion d’un groupe établie sur la sympathie, la place déterminée de chacun en son sein et la sécurité qui en découle. La société quant à elle est fondée sur l’échange libre, et en particulier l’échange économique. Elle est le produit du contrat et du droit. La société est donc artefact quand la communauté est organique. Outre la distinction qui est fondamentale pour comprendre la pensée moderne (et ses impasses), on retiendra d’une part que la communauté persiste dans l’histoire moderne et doit être articulée à la société pour comprendre les situations réelles ; d’autre part, pour Tönnies, la communauté est certes la forme de socialisation prémoderne, mais du fait de ses qualités propres, s’y référer permet de critiquer l’intention totalisante de la « société » organisée et managée.


        Perroux, dans son opuscule de 1942, reprend cette distinction mais cherche à mieux articuler les deux termes, notamment un moment historique où la planification et la gestion rationnelle des sociétés de plus en plus technocratiques menacent toutes les autres formes de socialisation. Son approche de la communauté repose sur le constat de l’existence d’un « nous » qui n’est pas exclusif de la reconnaissance de l’individu et de son autonomie. Ce « nous » témoigne d’une socialisation du « je » qui inclut ce dernier dans un espace relationnel stable dont il se revendique y compris lorsqu’il énonce ce « je ». Ainsi « je » et « nous », c’est-à-dire l’individu et la communauté qui lui donne une place, doivent être pensés ensemble. Perroux décrit les formes de communautés, de la plus « amorphe » (littéralement, sans forme, fusionnelle, immédiate) à la plus structurée (avec ses rites et ses hiérarchies). Donc toute communauté n’est pas nécessairement fusionnelle. Néanmoins la distinction entre une communauté structurée et une organisation demeure dans la mesure où le membre d’une communauté s’y réfère, non pas comme un individu qui contractualise mais comme une personne qui se définit relativement à un « nous » qui lui désigne sa place dans le corps social.


        Esposito suggère une définition radicale de la communauté à partir de son étymologie : munus au sens propre signifie un devoir, un engagement, une obligation, une dette. Une communauté serait donc fondée sur une dette commune : dette envers les ancêtres, la société, des parties prenantes, etc. En analysant cinq philosophes du politique (Hobbes, Rousseau, Kant, Heidegger, Bataille), il met en évidence comment cette « dette » a été comprise de différentes manières pour fonder la communauté politique. Sa contribution est considérable car au lieu de définir le contenu formel de la communauté, il montre que ce qui est générique, c’est une « dette » dont le contenu définit chaque communauté singulière du fait que ses membres se sentent « obligés » par ce qu’ils ont reçu et qu’ils doivent transmettre. Cette approche de type apophatique (on ne peut désigner qu’« en creux ») permet d’appréhender la communauté comme une pratique sociale.


        Nous avons confronté ces auteurs avec les travaux de l’anthropologie (Mead, Lévi-Strauss, Godelier). Les anthropologues qui analysent des groupes humains relativement fermés permettent effectivement de mettre au jour les caractéristiques formelles qui autodéfinissent des communautés à partir de ce que vivent leurs membres. C’est de la confrontation de cette littérature que nous proposons de caractériser l’étude des communautés à partir de quatre dimensions :


        

          	

            1. Les réalités sociales que nous observons sont tramées à la fois de communautés et d’organisations. C’est pourquoi une entreprise peut être donc observée comme composée de dimensions communautaires et de dimensions organisationnelles auxquelles se réfèrent ses parties prenantes.


          


          	

            2. Les communautés se repèrent par l’énonciation d’un « nous ». Ce « nous » n’est pas nécessairement fusionnel et n’exclut pas le maintien d’un « je ». Au contraire, il peut permettre de préciser celui-ci. La communauté constituée de ses parties constitue à son tour un espace qui soutient l’expression de chacun. Si elle fédère et rassemble, elle reconnaît les individualités qui la façonnent.


          


          	

            3. Ce « nous » se réfère en creux à « un système de dons reçus », à un commun, c’est-à-dire à quelque chose qui n’appartient qu’à nous et dont il faut prendre soin. En corollaire, l’obligation de recevoir et de prendre soin de ce commun signe l’appartenance d’un individu à la communauté.


          


          	

            4. Formellement, une communauté suppose :


	

            a. une symbolique spécifique : rituels, langages, hiérarchies, etc., qui manifestent l’être-ensemble (ce que signifie étymologiquement le mot « symbole »), la connivence implicite entre ses membres et leur appartenance à un groupe dont ils connaissent la grammaire.


          


          	

            b. une mémoire commune : la communauté s’inscrit dans une durée dont le membre est un chaînon. Ses mythes nourrissent l’histoire singulière de chacun de ses membres13 ;


          


          	

            c. une frontière délimitant le dedans et le dehors, c’est-à-dire l’appartenance ou l’exclusion. Cette frontière ne préjuge pas du caractère ouvert ou fermé, accueillant ou excluant de la communauté : elle délimite en revanche dans quoi on est accueilli et de quoi on est exclu.


          




          


          

        


        Il est clair que ces caractéristiques n’épuisent pas le sujet mais, répétons-le, il s’agit de se donner une grille de lecture pour observer les réalités sociales et économiques, et singulièrement les relations de travail dans ou avec les entreprises.


        Notons aussi que si la notion de « communauté » reste large, celle d’« organisation » ne l’est pas moins. Pour éviter l’inhibition qui résulterait du sentiment de ne pas utiliser une définition parfaitement stable (si tant est que cette intention ait du sens), il peut être utile, lorsqu’une question se pose sur l’usage du concept de « communauté », de se demander si l’usage du concept d’« organisation » serait fondé plus solidement. Par exemple, si on se pose la question, comme on le verra, de savoir quel est le périmètre d’analyse d’une communauté dans une entreprise, on peut s’interroger également pour l’organisation ; on constate alors que la définition du périmètre d’un espace organisé ne va pas de soi et nécessite de faire des hypothèses pour observer par exemple un atelier plutôt qu’une équipe, une usine ou l’entreprise tout entière. Il pourra donc en être de même pour la communauté. Cette mise en parallèle permet de relativiser la complexité propre à l’usage de la notion de communauté.


      


      

      

        Questions pour un programme de recherche


        Ainsi proposée, la recherche visant à mieux comprendre l’entreprise comme une communauté n’a pas de visée normative. Il ne s’agit pas d’établir la supposée supériorité de la communauté sur l’organisation, ou au contraire de dénoncer les résistances de celle-ci à la rationalité organisationnelle. L’objectif de la recherche consiste à redonner droit à la dimension communautaire des acteurs dans l’entreprise, pour mieux comprendre leurs comportements, leurs attentes ou leurs difficultés ; mais aussi pour mieux comprendre comment des dimensions organisationnelles s’ajustent à des dimensions communautaires implicites pour former une réalité sociale globale qui s’appelle « l’entreprise » dans sa singularité.


        Le schéma suivant résume ce point de vue. Il faut le lire en tenant compte du fait que les dimensions communautaires et organisationnelles ne peuvent pas être isolées. De même que l’on réfute une représentation de l’entreprise uniquement sous l’angle de l’organisation et qui relègue les dimensions communautaires à n’être que des variables secondaires bien qu’utiles (la culture, la confiance, etc.), de même on ne peut défendre une conception strictement communautaire de l’entreprise qui ne tiendrait pas compte du fait que les nécessités de la production collective impliquent des règles, des normes, des contrats et donc de l’organisation.


        

          [image: Image]


          

            Figure 1 – Communauté et entreprise : une dynamique sociale


          


        


        L’originalité du programme de recherche ne se résume donc pas à poser l’entreprise comme communauté mais à la comprendre à la fois comme organisation et comme communauté. Ces précautions étant faites, on peut lister une série de questions non exhaustives qui permettent de donner du contenu au programme de recherche, à trois niveaux :


        

          	

            1. Sur la relation entre les acteurs et la ou les communautés qui composent l’entreprise :


            

              	

                a. Comment se définissent les communautés ou l’inscription communautaire des comportements des acteurs ? Cela est particulièrement crucial pour les relations travail : adhésion, culture de métier, savoir-faire partagés par des communautés travail, communautés d’engagement, syndicales, etc. ?


              


              	

                b. À quel niveau décrire l’entreprise comme communauté ? Quels sont les périmètres de ces communautés qui la composent ? Comment s’ajustent-elles et communiquent-elles entre elles dans l’entreprise ?


              


              	

                c. Comment les acteurs se définissent-ils dans ces communautés et se repèrent-ils entre différentes communautés ?


              


              	

                d. L’entreprise tout entière est-elle vécue comme une communauté ? Qu’est-ce que cela signifie sur les comportements, sur le travail, et plus largement sur les relations des parties prenantes avec l’entreprise ?


              


              	

                e. Qu’est-ce que l’usage de l’approche par la communauté permet de voir de la réalité de l’entreprise qui ne serait perçue par une approche strictement organisationnelle ? Par exemple :


                

                  	

                    i. le rôle de la mémoire communautaire dans le transfert des connaissances (thèse de Sébastien Dérieux) ;


                  


                  	

                    ii. l’innovation communautaire par le partage implicite d’un « commun » technologique ou expérientiel au sein des entreprises ou dans les bassins industriels.


                  


                


              


            


          


          	

            2. Sur la relation entre les acteurs et l’organisation/l’entreprise :


            

              	

                a. Comment les acteurs se définissent eux-mêmes dans le cadre de relations d’adhésion contractualisées à un projet d’entreprise ?


              


              	

                b. Comment se régulent les comportements opportunistes dans la relation entre les acteurs et l’organisation ?


              


            


          


          	

            3. Sur la relation entre les dimensions communautaires et les dimensions organisationnelles de l’entreprise :


            

              	

                a. Comment l’inscription communautaire peut s’avérer une ressource et un moyen de résistance aux exigences organisationnelles ?


              


              	

                b. Comment la référence à l’organisation peut s’avérer une ressource et un moyen de résistance à la pression communautaire ?


              


              	

                i. Comment les hiérarchies communautaires et les hiérarchies organisationnelles interfèrent ? Par exemple :


                

                  	

                    — la destruction de rituels communautaires lors des transformations organisationnelles et les conséquences sur les acteurs ;


                  


                  	

                    — les résistances aux transformations organisationnelles dues à des lectures communautaires des relations de travail.


                  


                


              


            


          


        


        Les travaux de recherche menés dans le cadre de ce programme permettront d’éclairer un point de cette problématique large qui ne peut évidemment pas être abordée frontalement. C’est par l’accumulation de travaux spécifiques que finira par émerger une représentation enrichie de l’entreprise vue à la fois comme organisation et comme communauté, et c’est la raison d’être de cet ouvrage.


      


      

      

        Présentation des chapitres


        Les contributions rassemblées ici se structurent autour de deux parties. La première offre à voir les tensions qui marquent les communautés de travail dans différents contextes : celui de plans de management contraignant le transfert de connaissances, imposant de nouvelles manières de travailler ou de nouveaux outils de contrôle de gestion. La seconde présente des situations illustrant en quoi les entreprises sont des communautés, en montrant comment elles se façonnent, se créent et se manifestent dans des contextes divers.


        Dans le premier chapitre, Sébastien Dérieux et Pierre-Yves Gomez présentent le défi auquel Enedis fait face, celui de la transmission des connaissances entre des travailleurs expérimentés en fin de carrière et de nouveaux engagés. Les auteurs montrent la diversité des communautés de travail qui existent et qu’ils observent au sein du groupe ; ils donnent à voir les rituels et les symboles qui sont associés à ces communautés et la dynamique particulière de l’appartenance communautaire. Ce chapitre illustre en quoi l’apprentissage constitue une communauté, la renforce et définit un mode de vie commune au travail.


        Le deuxième chapitre relate la mise en œuvre de nouvelles formes d’organisation du travail (télétravail, espaces de travail par activité, management par objectifs, responsabilisation…). Laurent Taskin montre comment la mise en place de ces dispositifs dans une entreprise de bancassurance amène les travailleurs à se sentir invisibilisés et dépossédés de leur espace de travail, mais plus largement de « leur » entreprise. Ce chapitre illustre la socio-matérialité des communautés de travail et leur nécessaire ancrage dans un territoire commun. Faire communauté signifie dès lors appartenir à un « tout » spatialement situé, et certaines pratiques de gestion peuvent contribuer au déracinement des communautés.


        Étudiant la mise en place d’un nouvel outil de planification budgétaire au sein d’une organisation non gouvernementale en pleine croissance, Médecins sans frontières, Bruno Cazenave montre, dans le troisième chapitre, à quelles conditions l’outillage de gestion peut entretenir une dialectique intéressante entre organisation et communauté. Ou, comment un outil de gestion peut à la fois contribuer à constituer rationnellement l’entreprise dans sa fonction d’organisation du travail et des activités et offrir un espace d’appropriation communautaire pour les sans-frontiéristes. Forts d’un ethos affirmé et d’une certaine plasticité des outils de gestion, les acteurs parviennent à exprimer le sens de leur mission, y compris au moyen de ces outils.


        Dominique Coatanéa et Florence Palpacuer introduisent la seconde partie de l’ouvrage en partant de l’analyse des tensions propres au management financiarisé ayant eu cours chez France Télécom dans les années 2000 et ayant mené une quarantaine de salariés au suicide. Les auteures montrent que l’expérience violente – de non-être – vécue par les salariés a aussi contribué à l’émergence d’un mouvement de résistance menant à refonder la mission sociale et sociétale de l’entreprise mais également à reconnaître l’autre, en tant que personne, dans les relations de travail. Ce mouvement illustre la lutte aimante au service d’un travail créatif communautaire qui est au cœur de l’œuvre de Gaston Fessard dont les auteures se saisissent ici.


        Le cinquième chapitre prend place dans un contexte organisationnel plus apaisé : celui de l’entreprise Yves Rocher, entreprise du secteur des cosmétiques que les responsables dirigent avec un souci affiché d’un « management humain ». Johan Glaisner et Olivier Masclef décrivent les nombreuses pratiques mises en place par le management qui contribuent à l’animation d’un collectif, par la participation et la considération des conditions de travail et des personnes. Ils concluent leur analyse en soulignant l’importance de la subsidiarité dans la dynamique communautaire qu’ils ont identifiée à partir des pratiques collectives de travail.


        Il est encore question de subsidiarité dans le sixième et dernier chapitre de l’ouvrage. François Gallon, fort de son expérience d’accompagnant de directions d’entreprise, relate le cas d’une entreprise du secteur alimentaire s’étant engagée dans le développement de pratiques favorisant la collaboration. Le témoignage de François Gallon montre en quoi la collégialité et la subsidiarité comme principes de l’action managériale peuvent révéler et soutenir une communauté de travail, notamment en amenant ces communautés à prendre conscience d’elles-mêmes.


      


      



  




OEBPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Autres ouvrages de la collection Grace


		Page de titre


		Page de copyright


		Table des matières


		Introduction - Entreprise, organisation et communauté : un programme de recherche


		Partie 1 - Communautés de travail sous tension
		Chapitre 1 - Le rôle des communautés de travail dans la transmission des connaissances : une enquête chez Enedis


		Chapitre 2 - Nouvelles formes d'organisation du travail, nouvelles formes de communautés de travail ?


		Annexe


		Références


		Chapitre 3 - Les outils de contrôle de gestion comme mécanismes de tension dialectique entre organisation et communauté - Le cas de la planification budgétaire chez Médecins sans frontières






		Partie 2 - L'entreprise, espace communautaire
		Chapitre 4 - Du « pouvoir de fait » au « pouvoir de droit » : crise sociale et reconquête du bien commun chez France Télécom (2007-2010)


		Références


		Chapitre 5 - Le rôle de la dynamique communautaire dans la mise en œuvre d'une démarche de lean management : le cas Yves Rocher


		Références


		Chapitre 6 - La subsidiarité et la collégialité mises en œuvre par les dirigeants d'une entreprise de taille moyenne de l'industrie alimentaire






		Conclusion - L'entreprise, une irréductible communauté


		Biographie des auteurs




Pagination de l'édition papier


		1


		7


		8


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		93


		95


		96


		97


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		156


		157


		158


		159


		160


		161


		162


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		176


		177


		178


		179


		180


		181


		182


		183


		184


		185


		186


		187


		188


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199


		200


		201


		203


		204


		205


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223


		224


		226


		227


		228


		229


		230


		231


		232


		233


		234


		235


		236


		237


		238


		239


		240


		241


		242


		243


		245


		246


		247



Guide

		Couverture

		Début du contenu

		Table des matières





OEBPS/images/Fig001.jpg
DIMENSIONS
COMMUNAUTAIRES

DIMENSIONS
ORGANISATIONNELLES

ACTEURS






OEBPS/cover/cover.jpg
Sous la direction de

Florence Palpacuer, Laurent Taskin,
Pierre-Yves Gomez

/ENTREPRISE
COMME
COMMUNAUTE

Nouvelle Cité

LRACE





